LA FRANCE DANS L’ENJEU POUR L’ARMEE BULGARE
Dans l’Europe de la fin du XIX siècle et du début du XX où les rivalités atteignent leurs points culminants, la recherche d’alliances est pour chaque grande puissance un élément fondamental de sa politique extérieure. La place stratégique de la Bulgarie dans la péninsule Balkanique à proximité des détroits incite les grands états européens à gagner le pays pour l’une ou l’autre système d’alliances. L’organisation de ses forces armées devient un enjeu où se croisent des intérêts différents. On estime que l’organisation et l’armement de armée d’un petit pays par une grande puissance est le garant de sa fidélité. La France rentre assez tardivement dans la compétition pour armée bulgare. Néanmoins à partir du début du XX siècle, les résultats de la coopération militaire franco-bulgare seront significatifs et la place de la France comme grande puissance militaire servant d’exemple dans l’organisation des autres armées sera confirmée.

L’EPOQUE DE LA SUPREMATIE RUSSE. Le rôle de l’Empire russe dans l’organisation de l’armée bulgare a été prédominant. Cette suprématie est plus ou moins ouvertement contestée par les autres puissances. Il faut souligne qu’au début la France et l’Angleterre sont les plus passives. Toutes les démarches et initiatives de Paris (surtout jusqu’au le début du XX siècle) sont rétractées par le prisme de l’alliance franco-russe contre le danger allemand. Le principal « duel » pour armée bulgare au début est entre Saint-Pétersbourg et Vienne. Berlin qui a déjà ses influences dans armée ottomane soutient la politique de son allié de la Triplice.

La place de la Russie dans la création des forces armées de la jeune Bulgarie née grâce à sa victoire militaire en 1877/78 est claire et indiscutable. Néanmoins l’article premier du traite de Berlin du 13 juillet 1878 déclare que la Principauté bulgare aura seulement une milice. Les militaires et les hommes politiques russes ne considèrent pas cet article comme sérieux. Ils ont besoin d’un allié fort qui les soutiendra dans une attaque contre Constantinople et les Détroits. La guerre Russo-turque qui vient de se terminer a démontré l’importance de la vitesse de manoeuvre et de mobilisation des forces militaires. L’Etat major russe va mettre tout en oeuvre pour créer une armée forte, capable en peu de temps d’effectuer des opérations militaires sous le commandement et avec l’aide russe.
En quelques années l’armée bulgare se russifie totalement. Les lois, les règlements, les statuts, le commandement, les uniformes – tout est russe. Les cadets bulgares sont envoyés dans les écoles militaires russes. Dans l’école de la cavalerie à Elissavetgrad, dans école pyrotechnique de Toula, dans les académies militaires de Nikolaev, de Mihailovsk et de Saint-Pétersbourg beaucoup des jeunes cadets et officiers vont passer. En quelques années avec les officiers de l’école militaire de Sofia ils vont former le noyau qui sera à la tête de l’armée bulgare.

Durant cette première période de l’histoire de armée bulgare le seul « facteur » qui essaie de limiter sa russification est le Prince Alexandre de Battenberg. Ayant reçu une éducation militaire prussienne il participe comme officier dans l’armée tsariste à la guerre russo-turque. Les faiblesses dans l’organisation, le commandement, la tactique des Russes ne restent pas inaperçues. Comme les questions militaires sont les seules de toute l’administration de l’Etat qui l’intéressent et où il se croit expert, il entre souvent en conflit avec les généraux  russes chargés d’organiser l’armée. Mais à la différence des autres branches de l’organisation de l’Etat où l’application des modèles occidentaux ne rencontrent pas l’opposition des Russes (eux-mêmes en train de les utiliser pour leur propre modernisation) sur les problèmes militaires les officiers russes sont intraitables. Les essais du prince pour introduire des méthodes allemandes dans l’entraînement et le commandement de son armée, ainsi que l’engagement d’officiers allemand à son service s’heurtent au veto inconditionnel des ministres de la guerre de la Principauté, qui jusqu’à 1886 seront sans exception des généraux russes.

Le premier ministre de guerre de la Principauté – général Parensov, qui d’après les consuls étrangers à Sofia est un fervent panslaviste, rejette les candidatures des 509 officiers européens – pour la plupart allemands.
 Le général Parensov renvoie même le tailleur Robert, venu spécialement du Berlin sur une invitation personnelle du Prince pour confectionner des uniformes pour les officiers de sa suite. Motif – « économie pour le budget ».
  Seulement deux officiers allemands entrent dans armée bulgare dont Kohler – petit fils du chef de la chancellerie militaire de l’empereur allemand.
 En même temps le ministre de la guerre fait venir 300 officiers et 2000 sous-officiers russes comme instructeurs.

Durant cette période le consul français à Sofia reste passif à la grande différence de son collègue autrichien – le comte Kevenhuller. Dans les dépêches que ce dernier envoie a son ministère a Vienne, il explique les buts de la politique qu’il suit : «1. Limitation de l’influence russe et le renvoi de tous les fonctionnaires russes. 2. Limitation de armée bulgare.»
 L’appui que donne le consul autrichien au Prince ne fait que renforcer la méfiance de Parensov qui jusque la fin de son ministère en avril 1880 essaie de rejeter toute influence autrichienne ou allemande hors des casernes.
 A la fin, le Prince capitule et même est obligé de déclarer que les forces armées bulgares doivent être organisées suivant l’exemple russe.

La lutte entre les deux tendances d’organisation de armée bulgare s’achève au début des années 80 par la victoire de l’influence russe sur l’allemande. La réponse à la question pourquoi le modèle français est alors a priori écarté est multiple. Principalement la défaite militaire de 1870 a terni la réputation de l’organisation et de la force en général de armée française. Pour cette raison l’essai de l’attache militaire de la France à Constantinople - de Torcy - d’appuyer l’occidentalisation de la milice roumeliote contre les russes ne trouve pas l’appui de la population bulgare dans la région.
 Certains éléments de l’organisation ou de l’histoire de armée française arrivent pourtant jusque Sofia. Par exemple au début des années 80 dans une époque de crise entre le Parlement et le Prince à l’Assemblée Nationale est votée une loi sur l’organisation d’une garde civile avec des officiers élus, constituée comme force armée de l’Assemblée.
  Pour une fois les généraux russes et le Prince font bloc contre la loi. Ils qualifient la nouvelle création comme issue d’une Convention pareille a celle de 1792 et affirment que cette acte est la prolongation de la Commune de Paris, ni plus ni moins. Les efforts du Prince et des Russes ont raison de cette loi qui en plus n’a pas été très bien préparée. 
Le conseiller financier du Prince le Français Eumène Français se voit souvent chargé de taches qui sont loin de sa profession. En 1883 il prépare un projet que le Prince promulgue comme décret sur la séparation du Ministère de la guerre en deux branches – administratif et commandement militaire. Dans son journal il fournit l’explication qu’il a donnée au Prince sur la réorganisation. « Cette séparation a existé en France au point culminant de notre organisation militaire. »
 Mais malgré les petites innovations « occidentales », armée bulgare reste après ses propres paroles « une armée russe, élevée a la russe, conduite par des officiers russes; elle n’en est pas plus mauvaise pour cela. »
 
La domination des Russes dans armée bulgare continue jusqu’au la guerre serbo-bulgare de 1885. A ce moment les militaires russes reçoivent l’ordre du Tsar de quitter le pays et de ne pas prendre part aux combats. L’atmosphère dans le pays est décrite très exactement par le chargé d’affaire anglais White qui écrit à son ministre Salisbury : « Après les avoir traités et payés comme princes pendant 6 années, les Bulgares sont lâchés par les officiers russes à l’heure où pour une fois ils ont besoin d’eux. »
 A ce moment le consul français Flesh envoie un rapport où il préconise que le gouvernement de la République ne soutient la Principauté dans aucun conflit, mais plutôt la Grèce dont « armée, la marine et l’administration sont organisés suivant le modèle français, tandis qu’en Bulgarie tout est soit russe, soit allemand. »
 Et la France va mettre une décennie avant de prendre la place qu’elle mérite dans ses liaisons avec l’armée et les militaires bulgares.

LA FRANCE EN COMPETITION AVEC L’ALLEMAGNE ET L’AUTRICHE-HONGRIE. La rupture avec les Russes ne reste sans conséquences pour la jeune Principauté. En août 1886 le Prince Alexandre est détrôné par des officiers russophiles. Le pays entre dans une période d’instabilité ou les militaires commencent à se mêler à la politique. Il faudra presque dix ans pour que le pays revienne à son état normal. Les changements pendant cette époque sont minimes, mais au moins le bulgare devient la langue officielle dans armée. Les instructeurs russes partis, le Ministère de la guerre compte en 1889 et 1890 seulement quelques étrangers – pour la plupart des musiciens ou techniciens tchèques, russes ou suisses.
 Au début des années 90 il n’y a pas de Français dans les ministères bulgares. Le rôle des attachés militaires est joué par les consuls qui ne donnent pas à l’armée bulgare de grandes chances en cas de conflit armé. Le consul français à Philippopolis dans son rapport de 1892 écrit : « Les officiers sont généralement peu instruits et peu aptes à remplir la mission qui leur incombe. Les officiers supérieurs surtout sont loin être à la hauteur de leur grade. »
 
Le conflit entre la Principauté et la Russie a des conséquences dans la formation des officiers bulgares. Comme les portes des écoles et des académies militaires russes sont désormais fermées, ils se tournent vers l’Occident. Les premiers cadets vont en Belgique, en Autriche-Hongrie (où les officiers bulgares sont admis à suivre surtout des cours non militaires comme par exemple ceux de l’Institut militaire impérial de géographie
)  et surtout à l’Académie militaire de Turin, en Italie. A partir de 1892 le nouveau chef d’Etat – le Prince Ferdinand de Saxe-Cobourg Gotha exige de tous ses officiers qu’ils apprennent le français ou l’allemand.
 Le fait que la France et l’Allemagne n’ouvrent pas les portes de leurs établissements militaires aux jeunes Bulgares n’infléchit pas la volonté de l’Etat-major d’utiliser les meilleurs éléments et traditions des armées des grandes puissances. Le prince Ferdinand malgré son grade de lieutenant de hussards hongrois et des chasseurs a pied tyroliens, n’a pas les prétentions militaires de son prédécesseur le prince Alexandre. Son mérite est de confier les destines de armée bulgare à des gens capables, qui savent utiliser les bons exemples étrangers. Les pays occidentaux et surtout la France sont priés d’envoyer tous les programmes et divers renseignements sur l’organisation de leurs écoles militaires.
 Et les résultats ne se font pas attendre.

La première secousse qui réveille un peu l’Etat-major français est la dépêche du consul français à Sofia du 8 juillet 1893 dans laquelle il décrit « l’émerveillement » des officiers allemands représentants de l’usine Gruson face à l’armée bulgare.
 L’ordre est donné au baron de Vialar – l’attaché militaire à Constantinople d’assister aux prochaines manoeuvres dans la Principauté. Dans son rapport du 29 août 1896 il donne une très bonne appréciation des qualités de armée bulgare. Il est le premier français qui propose l’ouverture de école militaire Saint-Cyr aux officiers bulgares.
 Le prince Ferdinand exprime devant lui son désir de voir un attaché militaire français à Sofia, mais la Bulgarie, n’étant pas un Etat souverain en droit international, cela peut poser des problèmes.
Pendant le printemps de l’année suivante – 1897 le lieutenant de vaisseau P. Moreau est envoyé en mission en Bulgarie. Voila une partie de ses conclusions : « Ce qui frappe surtout dans armée bulgare, c’est la belle qualité de son infanterie, sa vigueur, sa résistance, sa belle tenue. Les officiers supérieurs sont très jeunes, il y aurait sûrement la, en campagne un puissant élément de succès. » Des qualités comme « solidité », « discipline », « vigueur et endurances des soldats et des officiers » figurent dans ce rapport.
 Le prince Ferdinand, un excellent diplomate, décide de profiter de l’intérêt que commence à porter la France à son armée. Il pense d’un coté  de renouveler les liens avec la Russie – alliée de la France. Cela doit lui permettre de sortir de l’isolement international et de légitimer son pouvoir. D’un autre coté il veut diversifier un peu les liens unilatéraux que commence à avoir le pays avec l’empire Austro-Hongrois. Les Autrichiens ont toujours fait dépendre les prêts financiers de l’achat de matériel militaire. Maintenant c’est le tour des banques françaises.
Le 2 août 1897 une convention est signée entre le gouvernement de la République Française et le gouvernement de la Principauté Bulgare. Elle porte sur l’organisation de la flottille de guerre bulgare et sur l’instruction nautique et militaire du personnel bulgare sur un aviso acheté en France. C’est le début de la marine bulgare en mer Noire. La mission française qui après la convention sera d’une durée d’au moins cinq ans est composée d’un lieutenant de vaisseau, d’un premier maître mécanicien, d’un premier maître de timonerie et d’un second maître de manoeuvre.
Le 28 août de la même année arrivent à Varna les membres de la mission commandée par Paul Pichon. Cet officier reste 11 ans en Bulgarie. Les services qu’il rend à la flotte bulgare et aux relations entre les deux pays sont indiscutables. Ses mérites sont reconnus par les autorités bulgares qui ont renouvelé son contrat en 1904 comme comandant de la petite flotte. Le prince Ferdinand insiste plusieurs fois auprès du gouvernement français pour que Pichon soit élevé en grade (en 1902 il devient capitaine de frégate) ou décoré (en 1905 il reçoit le rang d’officier de la Légion d’honneur). Les démarches du Prince en faveur de l’officier français sont accompagnés de commandes du matériel militaire qui sensibilisent l’Etat-major a Vincennes. La flotte bulgare sera dotée des torpilleurs et canonniers construits à Brest et Toulon. Les mérites de Pichon sont reconnus en France aussi. Le président Emile Loubet signe en septembre 1904 un décret d’après lequel les fonctions du chef de la Mission Navale française en Bulgarie sont assimilées au point de vue de l’embarquement a celles de chef de l’Etat-major d’une division navale. De cette manière les prescriptions du décret du 24 octobre 1902 relatif à l’embarquement des capitaines de Frégate sont contournées et ne portent pas préjudice à son avancement.
 Quand en 1908 Pichon quitte le pays, deux membres de la mission – un premier maître mécanicien et un second maître torpilleur restent à Varna pour encore quatre ans. L’attache militaire à Sofia – le capitaine Adelbert, écrit a Paris : « Matériel français, doctrines françaises, éducation solide des équipages – tel sont les legs de Pichon ».

Paul Pichon est le premier officier français qui s’installe en Bulgarie. En 1900 son neveu qui est lieutenant dans l’armée de terre lui rend visite et prépare pour les besoins de l’Etat-major une étude sur l’armée bulgare. Il constate que les commissions qui ont eu lieu en 1896 et 1898 pour l’élaboration de nouveaux règlements ont préparé une loi militaire qui est inspirée de la « notre ».
 La constatation est qu’on « s’accorde a dire que les officiers bulgares sont sobres, robustes, actifs, consciencieux dans le service, bien disciplines et très patriotes. »
 Les militaires français tirent leurs conclusions et en 1902 les militaires bulgares reçoivent une invitation à assister aux grandes manœuvres militaires en France. Le colonel Fitchev qui est l’observateur donne ses impressions dans le journal militaire, sans ménager ses critiques.
 Par contre l’observateur donne une très bonne note à l’armement français En 1903 et 1904 il y a des observateurs français en Bulgarie et des officiers bulgares en France aux manoeuvres annuelles.
Au début du XX siècle toutes les grandes puissances européennes ont une organisation militaire semblable. La différence réside seulement dans les règlements qui répondent à l’armement que chaque puissance utilise. De cette manière la concurrence politique pour gagner un pays donné à ses cotés passe par l’adoption par ce pays d’un système d’armement donné. La plus rude concurrence en Europe oppose Krupp et Schneider Creusot. Depuis les débuts de la Principauté les Allemands ont un représentant permanant – Kaufman qui en 25 ans a réussi à armer la Bulgarie avec Krupp et Mannlincher. La France se décide à envoyer un attaché militaire permanant à Sofia en 1903. Son rôle sera de servir de contrepoids et d’essayer d’enlever le marché bulgare à ses concurrents autrichiens et allemands. C’est le capitaine de l’artillerie Adelbert. Quelques mois seulement après son arrivée – en mai 1904, il réussit à gagner le marché bulgare aux dépenses de ses concurrents. 
En 1902, le gouvernement bulgare a un besoin urgent d'un prêt financier, qui est à la recherche des banques européennes. L'orientation est vers la France, mais des moyens pour leur attribution. Pour un tel accord en mai et en Juin 1902 le roiFerdinand a officiellement visité Saint-Pétersbourg. Lors de la visite, a signé un secretconvention militaire bulgaro-russe et le gouvernement russe a accepté de devenir un médiateur dans les négociations avec les banques françaises. L'intervention desRusses a conduit à l'octroi du prêt.
En octobre 1904 le gouvernement bulgare signe avec Creusot un marché portant sur huit batteries de célèbres canons de 75 mm a tir rapide. Tout de suite Adelbert insiste « que l’artillerie française ouvre ses rangs à quelques officiers bulgares... Cela peut influencer heureusement sur les marchés serbe, grec, espagnol, belge et même turc. »

Le capitaine Adelbert passe cinq années décisives pour armée bulgare à Sofia. Des le début, ses impressions du soldat bulgare sont bonnes. « Le Bulgare est un fantassin remarquables, un artilleur de premier ordre, mais n’a pas encore le sens du cheval. » Par contre le commandement actuel « s’ouvre péniblement aux idées occidentales » - écrit-il dans son rapport annuel sur armée bulgare en 1904.
 « L’influence française, bien que l’Etat-major ne compte pas encore des officiers ayant reçu l’enseignement de notre Ecole de guerre, s’exerce ici par le livre, les revues militaires, les règlements d’armes. » La guerre Russo-japonaise démontre les faiblesses de armée russe et oriente les officiers bulgares vers l’Occident. Les officiers bulgares sont enfin admis dans les écoles françaises, tandis que les Allemands ferment toujours leurs écoles. En 1905 il y a quatre élèves a l’Ecole supérieure de guerre, deux à l’Ecole spéciale militaire et un dans l’Ecole d’application de cavalerie et un à l’Ecole d’application d’artillerie. Cette même année cinq commandants de batterie passent par le cour pratique de tir de Poitiers.
 Neuf officiers bulgares passent par l’Ecole supérieure de guerre jusqu’a 1909.

Les contacts ne tardent pas à donner des fruits. Le capitaine Adelbert rapporte à la fin de 1905 que les officiers bulgares vont abandonner les idées russes. Le général Vasov – chef de l’artillerie de la Principauté prépare des règlements des manoeuvres de l’artillerie en s’inspirant des règlements français.
 Le « règlement pour les exercices et le combat de l’infanterie » bulgare de 1905 est une traduction littérale du règlement sur les manoeuvres de l’infanterie française du 3 décembre 1904. « L’instruction pour le tir de l’artillerie de campagne et de montagne a tir rapide » bulgare de 1905 est une adaptation dérivant directement et exclusivement du règlement français d’artillerie du 8 juin 1903. « L’instruction sur l’emploi dans le combat de l’artillerie de campagne a tir rapide » (1905) est une traduction du règlement français. Les règlements de manoeuvre de cavalerie mis en service en 1905 sont inspirés des règlements français et italiens.
 Comme on peut le constater, en deux ans toutes les lois et règlements des armes principales sont devenus français. Les corps auxiliaires suivent le mouvement avec la venue en novembre de deux officiers bulgares à l’Ecole de l’Intendance de Paris et la création un peu plus tard d’un service d’intendance dans armée bulgare.
 En mars 1907, c’est le tour du génie de demander des renseignements sur les outils et le matériel du sapeur mineur et du pionnier, ainsi que du matériel de télégraphe et des ponts utilisés dans armée française.

L’adoption des armes et systèmes français par armée bulgare est surtout le fruit de l’attaché militaire – le capitaine Adelbert. Dès son arrivé il rencontre les généraux et les responsables bulgares en essayant de les convaincre de la supériorité de la technologie militaire française sur celle de ses concurrents. Chaque rumeur de défauts ou faiblesse d’un produit français fait tout de suite objet de ses recherches qui aboutissent en principe a un démenti officiel. Comme la source de ces rumeurs est le représentant de Krupp, Adelbert demande qu’un représentant de Creusot s’installe à Sofia. A la fin de son mandat en 1908 il voit ses voeux se réaliser et le lieutenant colonel Bonnan s’installe à Sofia.
 Le Prince Ferdinand soutient les efforts des français. Chaque rencontre avec un officier français est pour lui une possibilité de souligner combien il estime l’organisation, l’armement et la force de armée française. Ses nombreuses visites en France se terminent en général par une commande de matériel français.

Le successeur  de capitaine Adelbert, le capitaine Tabouis, poursuit son oeuvre. En 1912 le commandant de la flotte bulgare demande à la France toutes les instructions en usage relativement à l’emploi aux manoeuvres et en temps de guerre des escadrilles. Le capitaine Tabouis soutient la demande en terminant la lettre à l’Etat-major de la marine: « Si les idées et les méthodes françaises l’emportent dans les Conseils de la marine bulgare, il ne pourrait qu’en résulter des avantages pour notre industrie nationale. Les usines de Creusot ont déjà fournit 6 torpilleurs à la Marine bulgare et sont en état, si on les soutient, de l’emporter sur les usines Germania de Krupp ou autres maisons étrangères. »

Les guerres balkaniques et la Première Guerre mondiale ne permettent pas à l’armée bulgare de « s’occidentaliser » pleinement. Elle reste un mélange des doctrines et idées militaires russes, allemandes, autrichiennes, italiennes et françaises. La percée que réussit Paris sur le marché bulgare à partir de 1905 permet aux militaires bulgares de recevoir et d’utiliser le meilleur des principes et de l’organisation de l’armée française, ce qui ne les empêchera pas de se retrouver en face des soldats français à partir de 1916 sur le front de Salonique.

G. Peev 
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